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Avertissement : dans ces différents documents, les faits sont relatés en caractères « Times ».  
Ce qui est écrit en caractères « baskerville » correspond à des explications « objectives » que je donne de 
ces faits. 
Ce qui écrit en caractères « Apple Chancery » correspond à des points de vue strictement personnels. 
 

• Janvier 2025 -> 
 
Le mercredi 1er, 
La présidence tournante de l’UE passe de la Hongrie à la Pologne. 
 
Ce même mercredi 1er , 
l’espace Schengen compte deux membres supplémentaires : 
 

 
« L’espace Schengen compte 29 membres : 

• 25 des 27 États membres de l’Union européenne : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, 
Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Italie, Lettonie, Lituanie, 
Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, 
Slovénie, Suède. 

• 4 Etats associés : Islande, Norvège, Suisse, Liechtenstein. 

La Roumanie et la Bulgarie ont totalement intégré l’espace Schengen le 1er janvier 2025, date à laquelle 
les contrôles à leurs frontières terrestres ont été officiellement levés. Les frontières aériennes et maritimes 
n’étaient déjà plus contrôlées depuis le 31 mars 2024, les deux pays rejoignant alors partiellement 
l’espace Schengen ». 



 

 

Remarque : Dans son édition 2023 de l’Indice de Perception de la Corruption (IPC), Transparency 
International France classe la Roumanie en 63ème position et la Bulgarie en 67ème position ; la France reste 
depuis plusieurs années en 20ème position, la 1ère étant occupée par le Danemark ; l’Allemagne est à la 
9ème. 

Jeudi 2, l’état des spreads est le suivant : 

   

 

Lundi 6, publication du HCOB Indice PMI composite pour la zone euro : 

« Indice PMI HCOB composite de l’activité globale dans la zone euro : 49,6 (48,3 en novembre). Plus 
haut de 2 mois. 
Indice PMI HCOB de l’activité de services dans la zone euro : 51,6 (49,5 en novembre). Plus haut de 2 
mois. 
La nouvelle baisse des nouvelles affaires a pesé sur les niveaux d’activité et sur l’emploi, mais la 
confiance s’est améliorée. 
L’indice désaisonnalisé PMI® composite HCOB de l’activité globale (une moyenne pondérée de l’indice 
PMI HCOB de la production manufacturière et de l’indice PMI HCOB de l’activité du secteur des 
services) s’est de nouveau inscrit en dessous de la barre de 50,0 du sans changement, marquant ainsi une 
deuxième baisse mensuelle consécutive de l’activité du secteur privé de la zone euro en décembre. S’étant 



 

 

toutefois redressé de 48,3 en novembre à 49,6, il signale un ralentissement de la contraction, qui n’a ainsi 
affiché qu’un rythme marginal.  
La baisse de l’activité globale du secteur privé de la zone euro a exclusivement résulté d’un repli des 
niveaux de production dans le secteur manufacturier. En effet, l’activité du secteur des services est 
repartie à la hausse en décembre, l’expansion enregistrée au cours du mois n’ayant toutefois pas suffi à 
compenser la forte contraction de l’industrie manufacturière. (…) ». 
 
Le jeudi 9, Patrick Artus fait paraître le Flash Economie n°3 : « Inflation ou désinflation aux États-Unis et 
dans la zone neuro » : 
« Les perspectives à moyen-long terme pour le niveau d’inflation aux États-Unis et dans la zone euro sont 
difficiles à déterminer.  
D’une part, il existe des forces désinflationnistes :  

• l’intelligence artificielle, si elle conduit à une hausse de la productivité globale des facteurs, ce qui 
n’est pas sûr en raison du besoin en capital généré par l’IA ;  

• la situation de la Chine, où les capacités de production sont excédentaires dans de nombreux 
secteurs, ce qui pousse les producteurs chinois à exporter beaucoup.  

Mais d’autre part, il existe des forces inflationnistes :  
• la présence de situations de monopole ou d’oligopole surtout aux États- Unis ;  
• le protectionnisme ;  
• dans la zone euro, la stagnation de la productivité ;  
• la baisse de la population en âge de travailler, surtout si elle est associée à des restrictions à 

l’immigration ;  
• la hausse des prix des matières premières nécessaires à la transition énergétique.  
Au total, nous pensons que les facteurs inflationnistes domineront les facteurs désinflationnistes.  
 

Le lundi 13, état des taux souverains et des spreads : 



 

 

   
 

 

 

 

 


